
4) Gesetz fiber die Feststellung des allgemeinen Budgets ffir
das Rcchnungsfahr 19X9. Art. 88. 30. Dezember 19Z8

Loi portant fixation du budget g6n6ral-, de 1&apos;exercice 1929 Art. 88

30 d6cernbre 1928 (Journal officiel 1928 p. 13654)
I. Les articles 8 et 9 de la loi organique du 3o novembre 1875

sur I&apos;61ection des d6put6s, rendus applicables h I&apos;61ection des s6nateurs

-par la loi du :26 d6cembre 1887, sont modifi6s ainsi qu&apos;il suit:
#L&apos;exercice des fonctions publiques r6tribu6 sur les fonds de I&apos;Etat

,et de toutes autres fonctions r6mun6r6es la nomination de I&apos;Etat, est

incompatible avec le mandat de s6nateur ou de d6put6.
#En cons6quence, tout fonctionnaire rentrant dans les cat6gories

ci-dessus, 6lu s6nateur ou d6put:6, sera remplac6 dans ces fonctions si,
dans les huit jours qui suivent la v6rification des pouvoirs, il n&apos;a pas
Iait connaltre qu&apos;il n&apos;accepte pas le mandat de s6nateur ou de d6put6.

&gt;&gt;Sont except6s des dispositions qui pr6c6dent:
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ao Les ministres ou sous-secr6taires d&apos;Etat;
))20 Les professeurs titu,laires de chaires qui sont donn6es, au con-

cours, ou. sur la pr6sentation des corps oA la vacance. s&apos;est produite;
#30 Les personnes charg6es par le, Gouvernement de missionstem-

poraires. Le cumul du mandat l6gislatif et de&apos;la mission ne pourra
exc6der six mois.&lt;&lt;

II. - L&apos;article ii: de la m6me loi est modifi6 ainsi qu&apos;il suit:
))Tout s6nateur ou d6put,6 nomm6 ou promu h une fonction publique

r6tribude sur les fonds de FEtat ou h une fonction quelconque salarie&apos;e
h la nomination de l&apos;Etat, cesse d&apos;appartenir au S6nat ou h la Chambre

par le fait m de son acceptation.&lt;&lt;
111. - Sont 6galement incompatibles avec le mandat l6gislatif les

,fonctions de directeur, administrateur, membre du conseil de surveil-
lance, g6rant,ou repr6sentant dans les soci6t6s, entreprises et 6tablisse-
,ments jouissant, h titre sp6cial, sous forme de garanties d&apos;intWts, de
subventions ou autres 6quivalents d&apos;avantages assur6s par I&apos;Etat.

Sont assimil6es aux fonctions ci-dessus celles qui s&apos;exercent au.pr6s
de ces soci6t6s d&apos;une fagon permanente et moyennant une r6mun6ration

fixe, sous le titre de conseil juridique ou technique.
En. cons6quencel le s6nateur ou d6put6 exergant, au jour de son

6lection, Fune des fonctions ci-dessus vis6es devra, dans les huit jours
qui suivront la Wrification des pouvoirs, justifier qu&apos;il s&apos;en est d6mis,
.faute de quoi il sera de plein droit d6clar6 d6missionaire.,

11 sera 6galement d6clar6 d&apos;office d6missionnaire s&apos;il accepte, au

cours de son mandat, Pune desdites fonctions.
Toutefoisl- les membres du Parlement vis6s-ci-dessus sont provi-

soirement autoris6s h. conserver les fonctions reconnues incompatibles
qu&apos;ils exercent actuellement jusqu&apos; la date k laquelle elles doivent
venir normalement h expiration.

IV. - A dater de la promulgation de la pr6sente loi, il est interdit
tout s6nateur ou d6put6 d&apos;accepter, au cours de son mandat, un titre

ou une fonction Fattachant, dans des conditions analogues a celles

indiqu6es dans le paragraphe III, h une soci6t6 par actions ayant ex-

clusivement un objet financier et faisant publiquement appel h 1&apos;6pargne
et au cr6dit, sous peine d&apos;hre d6clar6 d6missionnaire d&apos;office..

Le s6nateur ou d6put6 ainsi d6clar6 d6missionnaire sera r66ligible.
Toutefois la d6ch6ance ne sera pas encourue au cas oA les fonctions

dont un membre du Parlement aura 6t6 investi apr6s son 6lection se

rattacheront aux entreprises auxquellesil participait avant son 6lection..
V. - Les Gections pour pourvoir .1 la vacance auront lieu dans les

d6lais ordinaires pr6vus pour les cas de d6c6s ou d6mission volontaire.
Ces d6lais courront du jour de la d6claration de la d6mission d&apos;office

par le S6nat ou par la Chambre des d6put6s.
VI. - 11 est interdit h tout membre du Gouvernement, h tout

s6nateur ou d6put6, sous peine de d6ch6ance de mandat 16gislatif, de

faire ou de laisser figurer son nom suivi de Findication de sa qualit6
minist6rielle ou parlementaire sur tous documents quelconques destin6s
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h la publicit6 et relatifs h une entreprise financi6re, industrielle ou

commerciale.
VII. - Seront punis d&apos;une amende de 500 fr. 3000 fr. et de un k

six mois d&apos;emprisonnement ou de l&apos;une de ces deux peines seulement
les fondateurs, les directeurs ou g6rants de soci6t6s ou d&apos;6tablissements
h objet commercial, industriel ou financier qui auront fait ou laissd

figurer le nom d&apos;un membre du Gouvernement, d&apos;un s6nateur ou d&apos;un

d6put,6,, avec mention de sa qualit6, sur tous prospectus, annonces,
tracts, r6clames, ou documents quelconques publi6s dans l&apos;int6r6t de

Pentreprise qu&apos;ils dirigent ou. qu&apos;ils se proposent de fonder.
En cas de r6cidive, les peines ci-dessus prevues pourront s&apos;61ever

h io ooo fr. d&apos;amende et un an d&apos;emprisonnement.
L&apos;article 463 du code p6nal sera applicable.
VIII. - Le membre du S6nat oA de la Chambre des d6put6s tombant

sous I&apos;application des dispositions ins6r6es aux paragraphes III et IV
du pr6sent article pourra, avant tout avertissement, se d6mettre volon-
tairement de sa fonttion--16gislative.

A d6faut, le bureau de 1&apos;Assembl6 h laquelle il appartient, I&apos;avisera.

par lettre recommand6e, en indiquant sommairement les motifs qui
justifient I&apos;application de l&apos;un. des paragraphps susvis6s, que la question
de sa d6ch6ance ou de sa d6mission d&apos;office sera port6e h Pordre du jour
de la premi6re s6ance du S6nat ou de la Chambre des d6put6s qui suivra

1&apos;expiration du d6lai de huitaine apres son avertissement.
Si, avant la s6ance ainsi fix6e, Finthess6 ne fait parvenir aucune

opposition formuke par 6crit adress6e au pr6sident de I&apos;Assembl6e,
celui-ci donnera acte de sa d6ch6ance ou de sa d6mission d&apos;office, sans

d6bat.
Dans le cas contraire, lopposant sera admis h fournir ses expli-

cations en s6ance publique, et I&apos;Assembl6e prononcera imm6diatement

apr6s d6lib&amp;6 huis clos ou renvoi devant une commission sp6ciale
s&apos;il y 6chet.

IX - Les incompatibilit6s 6dict6es au paragraphe I ne s&apos;appliquent
pas dans les d6Partements du.Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle
aux ministres des cultes et aux d6l6gues du Gouvernement dans Pad-
ministration des cultes.

Z. ausl. 6ff. Recht u. V61kerr. Bd. x, T. 2. Urk. 48
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